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LE BULLETIN D’ INFORMATION DE

rop souvent, pour définir un défenseur du patrimoine architectural on le désigne sous le nom
d’amateur de "vieilles pierres". Cette dénomination sacrifie un pan entier de l’architecture,

et non le moindre, celui des constructions métalliques. Souvent négligées en effet car parfois invisi-
bles derrière des façades de pierre, ces structures surtout édifiées au XIXème et au début du XXème siè-
cle souffrent encore d’une forme de mépris et demeurent partiellement au purgatoire.

T

Éditorial : architecture métallique, les dentelles d’un patrimoine
à redécouvrir !

Certes la Tour Eiffel, construite
à titre provisoire il y a 125 ans,
suscite une admiration unanime.
Mais on ne peut oublier qu’en
1971, en dépit des protestations
des associations, les Halles de
Baltard furent intégralement
démolies. La reconstruction
d’un des pavillons à Nogent sur
Marne et celle partielle d’un
autre à Yokohama ne nous
consolent pas du pire acte de
vandalisme des cinquante der-
nières années. Le centre com-
mercial qui les a remplacées
avive notre indignation.
Combien de marchés couverts
ont également été sacrifiés au
nom du modernisme ? Même si
SOS Paris peut néanmoins se
féliciter d’avoir largement
contribué à sauver le Carreau du
Temple aujourd’hui fort prisé,
longue est la liste des bâtiments

métalliques détruits sans états
d’âme.

Je voudrais vous inviter à revisiter
cette architecture inventive. Si elle
est parfois bien connue
(l’admirable Bibliothèque Sainte
Geneviève de Labrouste, la
Grande Salle de la BN qui vient
d’être restaurée, le Grand Palais,
le Petit Palais…) d’autres réalisa-
tions demeurent moins connues
(l’église Saint-Eugène - Sainte-
Cécile dans le 9ème , l’église Notre
Dame du Travail dans le 14ème , la
Maison du docteur Dalsace rue
Saint Guillaume chef-d’œuvre de
l’art déco de Chareau, une succes-
sion d’immeubles de bureaux (les
premiers du genre) rue Réaumur,
certains marchés couverts… et,
cachés du public, de multiples
bâtiments industriels ou artisa-
naux).

Je voudrais attirer votre atten-
tion sur l’église Saint-Augustin
qui derrière ses façades de
pierre cache une imposante
structure métallique. Son état
est préoccupant ; les travaux en
cours sont bien insuffisants vu
l’état du bâtiment.

La Grande Poste rue du Louvre,
depuis le départ d’une partie des
activités de la Poste, fait l’objet
de travaux de rénovation com-
plète ; les associations avaient
demandé en vain le classement
de ce bâtiment pour éviter sa
dénaturation.

Plus modestes mais pitto-
resques, les petites construc-
tions du Marché aux Fleurs
(1873, André & Fleury
constructeurs) risquent d’être
sacrifiées dans le projet de réha-

bilitation de l’Ȋle de La Cité. Ces
simples abris sont d'une écriture
légère et élégante, bien oubliée
de nos jours, où elles ont souf-
fert de multiples cloisonne-
ments. Elles évoquent le charme
de ces abris destinés aux prome-
neurs (et en tout point simi-
laires) qui bordent les contre-
allées des Champs-Élysées.
Dossier inquiétant.

Puissent ces quelques lignes
vous inviter à regarder d’un
autre œil cet aspect du patri-
moine parisien, si riche et si
varié, et vous donner l’envie de
nous aider à le préserver et le
mettre en valeur.

Olivier de Monicault
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LA CONSTRUCTION MÉTALLIQUE A PARIS : FLORILÈGE

Les constructions métalliques sont omniprésentes à Paris. En voici une petite sélection (de gauche à droite et de haut en bas) :
Bibliothèque Sainte-Geneviève, Carreau du Temple, Centre 104, École des Beaux-Arts, Église Saint-Augustin, Église Saint-Eugène - Sainte-
Cécile, Gare de l’Est, Gare du Nord, Grand Palais, Halles Baltard en 1968, Maison des Métallos, Maison du Dr. Dalsace, Passerelle des Arts,
Poste du Louvre et … la Tour Eiffel ! JLW

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2017

LL’’aasssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee  ddee  SSOOSS  PPaarriiss  ssee  ttiieennddrraa  llee  jjeeuuddii  66  aavvrriill  àà  ppaarrttiirr  ddee  1177hh..

Elle se prononcera sur le rapport moral et financier de l’exercice 2016 ainsi que le renouvellement des administrateurs dont le man-
dat arrive à échéance. Une invitation vous sera adressée qui spécifiera l’endroit où elle se déroulera et vous donnera tous les détails,
y compris un formulaire pour donner un pouvoir.
L’assemblée sera suivie d’une conférence sur le patrimoine industriel par Jean-François Belhoste, historien du patrimoine et
Directeur d’Études à l’École Pratique des Hautes Études. Jean-François Belhoste s’y consacre à l’histoire de l’industrie et des tech-
niques, notamment à Paris. Il enseigne aussi à l’École du Louvre, à l’École Nationale d’Architecture de Normandie et à l’École de
Chaillot.  

L’ÎLE DE LA CITÉ, USINE À TOURISTES ?

Les trente-cinq propositions de Dominique Perrault pour l’Ile de
la Cité se réduisent à un concept élémentaire : un sous-sol géné-
ral, accompagné de cours vitrées à  rez-de-chaussée.
Il s’agit, comme l’a deviné Léon Krier, d’enterrer les accès et les
circulations sous la chaussée en créant des galeries souterraines,
que les utilisateurs du palais de justice et les visiteurs de la
cathédrale Notre-Dame seront obligés d’emprunter. La solution
reproduit celle réalisée il y a trente ans pour connecter les diffé-

rentes ailes du Louvre. Cette concentration autoritaire des accès
au profit d’un unique parcours fléché, sur le modèle des galeries
commerciales d’hypermarché, est destinée à améliorer les perfor-
mances d’un tourisme conçu à l’échelle industrielle. Elle a pour-
tant montré ses limites, la surfréquentation des galeries du musée
entraînant de graves problèmes tant de sécurité que de conserva-
tion. On ne comprend d’ailleurs pas la nécessité de passer par la
cave, quand il est possible d’entrer par la porte principale qui
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ILE DE LA CITÉ

donne directement sur le trottoir. Où débouchera le visiteur de
Notre-Dame au sortir de la crypte  - sauf à creuser un tunnel sous
les fondations de la cathédrale pour pénétrer au cœur de
l’édifice, solution peu compatible avec le respect du monument ?
Autre difficulté, non négligeable : celle de l’importante réserve
archéologique située dans le sous-sol de l’île. Elle imposera des
fouilles préalables, qui poseront aussitôt la question de leur
conservation et de leur mise en valeur. On sait en effet que la
rénovation radicale de la Cité sous Napoléon III a entraîné la dis-
parition des édifices, mais pas celle de leurs fondations – comme
l’a amplement montré l’exhumation du parvis médiéval lors de
fouilles de 1965-1969.
L’esquisse de Dominique Perrault propose également la couver-
ture de dix-sept cours intérieures au sein des principaux monu-
ments : sept dans le palais de justice, deux (dont une galerie cou-
verte) dans la préfecture de police, une dans le tribunal de com-
merce (curieusement, elle existe déjà !), quatre dans l’Hôtel-
Dieu, ainsi que trois dans le quartier Notre-Dame, rue
Chanoinesse. C’est dire qu’il ne restera rien des espaces libres en

cœur d’îlot (à l’exception de la cour d’honneur de l’Hôtel-Dieu à
laquelle il n’a pas osé toucher, mais on ne perd rien pour atten-
dre). L’étrange dôme de verre dessiné sur la cour de la préfecture
de police permet de comprendre d’où vient l’idée d’un projet
manifestement hâtif, y compris dans son dessin sommaire :
l’architecte s’est inspiré de l’énorme coque en treillis conçue en
1993 par Norman Foster pour la cour intérieure du British
Museum, dont il reproduit même le dôme central. Tout cela n’est
pas d’une folle actualité, à une époque où la saturation des
espaces libres est mise en cause au profit du retour de la nature
en ville. A quoi serviront tous ces espaces couverts, sinon pour
installer des boutiques à l’intention de touristes chaque jour plus
nombreux. Verront-ils la différence entre le site sacré de Notre-
Dame ou de la Sainte-Chapelle et les galeries marchandes de
l’aéroport de Roissy ? Sous cette avalanche de chalandise, que
restera-t-il de la dignité qui convient à deux des monuments
majeurs de notre histoire nationale ? Ne vaudrait-il pas mieux

transformer l’île de la Cité en "domaine national" au sens où
l’entend la loi de 2016, c’est-à-dire en établissant le caractère
inaliénable de sa protection – le site entre très exactement dans
le cadre de la loi, au même titre que les domaines du Louvre, de
Chambord ou de Versailles…
La saturation monofonctionnelle de l’espace s’étend jusque dans
le domaine public. Le mail de la rue de Juillet, face au dôme du
palais de Justice, devient l’une de ces esplanades dallées comme
il y en a tant, alors que c’est le lieu approprié à la conservation
des arbres de haute tige (ils font oublier le parking malencontreu-
sement installé en sous-sol). Le marché aux fleurs et ses
modestes abris de fonte sont démolis au profit d’une construction
hypocritement transparente - dont on devine qu’elle fera dispa-
raître l’esplanade. Les cours plantées de l’Hôtel-Dieu conçues à
l’origine pour assainir l’édifice ne sont pas rétablies comme elles
devraient l’être, mais envahies plus encore par de nouvelles
constructions. Quant au parvis de Notre-Dame, on projette d’y
réaliser à grands frais une couverture de verre en lieu et place de
l’énorme dalle de béton dont les fouilles ont été coiffées il y a

trente-cinq ans – le parvis était alors encore considéré comme
devant être accessible à la circulation automobile. Non seule-
ment, le coût de l’entreprise sera exorbitant, mais son destin
risque d’être bref si l’on en juge par deux réalisations de ce type
effectuées en d’autres lieux : le centre de conférences du château
Saint-Léger à Saint-Germain-en-Laye (Dominique Perrault,
1988) et la "galerie à l’En-Verre" (Gaston Valente, 1994 - démo-
lie), cette dernière destinée à accueillir la station de tramway
sous la place de la Gare à Strasbourg. D’insolubles problèmes
d’étanchéité ainsi que le caractère dangereux d’un matériau
excessivement lisse ont démontré le caractère inapproprié de son
emploi comme revêtement de sol à l’extérieur. Si l’on devait un
jour intervenir sur le site de Notre-Dame, ce n’est certes pas en
modifiant la couverture de la crypte archéologique, mais plutôt
en la démolissant pour rétablir le niveau et l’emplacement du
parvis médiéval (les maisons disparues suggérées par un rideau
d’arbres qui redonnerait l’échelle).

Les 17 cours couvertes de l’île de la Cité



SOS PARIS n°99 - Janvier-Février-Mars 20174

ILE DE LA CITÉ

Nous n’en avons pas fini avec le projet de Dominique Perrault.
Sur le petit bras de la Seine, il propose d’amarrer pas moins de
quinze péniches qui recevront salons de thé et restaurants au
pied de la cathédrale. Ainsi même la Seine se transforme en gale-
rie commerciale. On se demande ce qu’en pensera le Port auto-
nome, la proposition ne prenant guère en compte le trafic fluvial,
ni les risques de crue. D’une manière plus générale, elle fait fi de
toutes les contraintes. Elle suggère d’éventrer les arcades du tri-
bunal de commerce, dont les délicates huisseries appartiennent
pourtant à la composition d’ensemble (on se demande d’ailleurs
comment le rez-de-chaussée surélevé du monument supporterait
une telle transformation). Sur les cours ordonnancées du palais
de justice, dessinées par Louis Duc et Honoré Daumet, les ver-
rières sont posées sans se préoccuper de l’altération des façades.
Enfin par-dessus la Seine, sur un site protégé au patrimoine mon-
dial, sont lancées deux passerelles d’une inutilité flagrante. Bref,
tout est fait pour congestionner le site au motif de le mettre en
valeur. On comprend bien que cette proposition intervient à un
moment critique, lorsque le palais de justice, la préfecture et
l’hôpital vont déménager, mais c’est compter sans l’opinion des
ministères affectataires et compter aussi sans les multiples
mesures de protection concernant le site et ses monuments. Que
le Centre des Monuments Nationaux soutenu par la Ville de
Paris, tente une OPA sur le site de Notre-Dame est une chose.
Que cette OPA réussisse en est une autre. 
Pour un lieu d’une telle importance, on attend autre chose. Peut-
être des interventions plus modestes (plantations, traitements de
sol, mobilier urbain…) qui redonneraient du charme à la voie

publique et faciliteraient l’accueil des visiteurs, sans transformer
l’île en usine à touristes. La retenue est un art difficile : que
signifient ces pylônes auxquels on voudrait suspendre une passe-
relle entre les deux rives ? Ou le lac de verre séparant Notre-
Dame de son contexte ? Et pourquoi imaginer un gigantesque
dôme de verre, entre les quatre pavillons déjà si bavards de la
préfecture de police ? Les dômes du palais, les flèches de la
Sainte-Chapelle et de Notre-Dame ne suffisent-ils pas à notre
satisfaction ? 

On a assez reproché à l’urbanisme haussmannien d’avoir détruit
le pittoresque de l’île en imposant ces mastodontes que sont
l’Hôtel-Dieu et la préfecture : inutile de recommencer. Plus inu-
tile encore d’envahir un territoire déjà saturé, en multipliant les
signes d’une modernité envahissante. On aurait de beaucoup pré-
féré que notre époque apprenne à se faire discrète en s’effaçant
devant les témoignages les plus prestigieux du passé national. 

François Loyer

Le rapport complet avec les 35 propositions peut être consulté ici :
http://www.missioniledelacite.paris/

Projet Ile de la Cité - Plan technique
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LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

1er ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers

GRANDE ROUE – AUTO-
RISATIONS PAS TEMPO-
RAIRES DU TOUT ! 

Nous avons soumis le 22
décembre 2016 au Tribunal
Administratif un recours en
annulation de la décision du
1er juillet 2016 par laquelle le
Préfet de la Région d’Ile-de-
France autorisait Monsieur
Marcel Campion à installer
une grande roue sur la Place
de la Concorde, classée
monument historique, du 21
février 2016 au 31 juillet
2016. La décision préfecto-
rale attaquée avait été moti-
vée de la manière suivante : 
« …considérant le caractère
temporaire des installations ».
Cette autorisation prolonge
donc de plus de cinq mois
celle que le Préfet avait déjà
accordée le 6 novembre 2015
pour une période s’étendant
jusqu’au 20 février 2016,
pour atteindre une durée
totale de presque neuf mois,
pratiquement les trois quarts
de la période.
En réalité, sous couvert
d’autoriser une installation
dite temporaire, la décision
attaquée a eu en réalité pour
effet, compte-tenu de la
durée de l’installation et des
dimensions de la "Grande
Roue", d’un diamètre de 65
mètres, d’autoriser une alté-
ration prolongée de la Place
de la Concorde qui en déna-
ture le caractère ayant justi-
fié son classement parmi les
Monuments Historiques.
La décision préfectorale atta-
quée est donc entachée
d’excès de pouvoir pour les
raisons mentionnées. Par
conséquent, SOS Paris vous

2e ARRONDISSEMENT

demande d’en prononcer
l’annulation.
Nous attendons la réponse du
Tribunal mais il semblerait
que l’émoi de la presse ait
agité les positions munici-
pales...

Jan Wyers

La Grande Roue toujours présente

MODERNITÉ 
DISCORDANTE 

Dans le droit fil des concep-
tions haussmanniennes, les
constructions des "trente glo-
rieuses" (1950-1980) inaugu-
rent une nouvelle architec-
ture de rupture avec le bâti du
Paris ancien.
Dans le deuxième arrondisse-
ment le parcellaire pré-
haussmannien est resté en
grande partie intact ; cepen-
dant des "dents creuses" ou
des bâtiments promis à la
démolition ont donné lieu à
l'édification d'immeubles
dont le matériau contempo-
rain dépare – c'est le moins

qu'on puisse dire – les
façades homogènes aux-
quelles ils auraient dû
s'intégrer.
Ces photographies numéro-
tées illustrent quelques
exemples : 
1 - Affreuse construction
remplaçant l’Hôtel des
Gabelles (XVIIIème) au 1 rue
Gramont.
2 - Immeuble au 65 rue de
Richelieu remplaçant une
maison XVIIIème où Stendhal
a habité.
3 - Place de la Bourse :
immeuble au coin de la rue
Vivienne qui est bordée
d’hôtels XVIIIème.
4 - Place de la Bourse :
immeuble AFP de l’autre
côté, idem.
5 - Angle rue du Mail – rue
Montmartre (ancien Siège du
Figaro), en face d’immeubles
XVIIème.
6 - Immeuble au 25 rue

d’Aboukir, en face
d’immeubles XVIIème.
7 - Immeuble au 129 rue
Montmartre (1994), en face
d’immeubles XVIIème.
8 - Construction 1995 par les
AGF défigurant le côté
homogène du Boulevard des
Italiens en remplaçant deux
excellentes maisons du
XIXème.
9 - Immeuble au 18 rue du
Croissant, bordée de maisons
XVIIIème et début XIXème.
10 - Immeuble au 176 rue
Montmartre, inhabitable par
son effet de serre, en fond de
cour d’un hôtel du Bd
Montmartre inscrit à l’ISMH.
11 - Immeuble au 46 rue
Notre-Dame des Victoires
datant de 1994, derrière la
Bourse.

Louis-Edmond Goupy

1 2 3

4 5 6

7 8

9 10 11
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BNF RICHELIEU - BELLE
RESTAURATION... AVEC
RÉSERVES ! 

Nous avons profité du week-
end Portes Ouvertes de la
BNF à la mi-janvier pour
admirer sa rénovation dont
toute la presse avait chanté
les louanges. Le résultat
valait bien une queue glaciale
d'une heure et demie... La
salle Labrouste, restaurée
sous l'égide de l'ACMH Jean-
François Lagneau, a retrouvé
sa luminosité magnifique. Par
contre, la passerelle en verre
créée par l'architecte Bruno
Gaudin pour relier la rotonde
des Arts du Spectacle à la
Salle des Manuscrits, en pas-
sant sur le toit de l’aile
d’entrée, est bien médiocre et
défigure la cour.
Nous redoutons aussi de voir
bientôt apparaître l'escalier
ultramoderne en colimaçon
conçu par le même architecte
qui remplacera le grand esca-
lier de Jean-Louis Pascal (qui
fut l'élève de Charles
Garnier), pourtant classé
monument historique... 
L'endroit en question était en
travaux et par conséquent
inaccessible mais nous crai-
gnons le pire. Voici ce qu'en
disait le Ministère de la
Culture en 1983 : [cet esca-
lier présente]... "un intérêt
d’art ou d’histoire suffisant
pour en rendre désirable la
préservation". Quelques années
et ministres plus tard, ce
jugement et ce classement

n'ont apparemment plus
aucune valeur ; c'est bien
triste.
Pour être juste, signalons que
les magasins Labrouste atte-
nants à la grande salle et qui
ne sont pas classés, ont été
respectueusement rénovés
par le même Bruno Gaudin.
La réhabilitation de ce lieu
pour le mettre aux normes de
sécurité et le rendre accessi-
ble pour le public, est une
vraie réussite.
Quant à la Salle Ovale,
construit elle aussi par
Pascal, elle est encore sale et
triste mais va être restaurée.
Pour cela elle bénéficie d'une
souscription qui a déjà
récolté 400 000 € .
Pour approfondir ce grand
sujet éminemment patrimo-
nial, nous vous recomman-
dons la lecture de plusieurs
articles très documentés sur
le site www.latribunedelart.com.

Jan Wyers

BNF Richelieu - La salle Labrouste restaurée 

BNF Richelieu restaurée  
Galerie de verre

4e ARRONDISSEMENT

BÉTONNAGE ET HALLE
PLASTIQUE 
Rue Neuve Saint-Pierre 

Ces temps derniers, les ter-
rains de sport en plein air
sont confisqués et bétonnés
les uns après les autres. Ici
pour la rue Neuve Saint-
Pierre, là pour le TEP
Charlemagne ou Ménilmontant.
La Mairie n’a pas trouvé
d’autres solutions pour tenir
ses promesses de nouveaux
espaces sportifs. Un "nou-
veau" gymnase sur un
"ancien" terrain de sport,
voilà la nouvelle pirouette.
Pas sûr que les Parisiens
gagnent en espace avec ces
nouveaux miroirs aux
alouettes…

Christine Nedelec

TEP rue Neuve St-Pierre couvert
d'une bâche 

6e ARRONDISSEMENT

94 BOULEVARD RASPAIL 
BONJOUR /ADIEU PETIT
TRÉSOR

Nous avons entrevu furtive-
ment un petit trésor parisien
qui se cachait derrière un mur
94 boulevard Raspail. Il s'agit
d'un charmant petit hôtel du
XVIIIème siècle de deux étages,
classé, situé au milieu de son
jardin et ayant appartenu au
duc de Montmorency-Laval,
avant d'être acquis par la
congrégation religieuse qui l'a
vendu en 2014 à un promoteur
immobilier : la Fondation
Cognacq-Jay.
Certes, le petit hôtel ne peut
être détruit, mais il est prévu
par cette opération de promo-
tion immobilière de construire
un immeuble de 7 étages com-
prenant des appartements de
luxe d'environ 180 m² dans ce
qui était son jardin. Il sera dés-
ormais enclavé, inaccessible et
totalement caché à la vue des
passants. Cette triste histoire
est en train de se dérouler sous
nos yeux et nous sommes
impuissants devant les pelle-
teuses.
Il convient d'en tirer plusieurs
enseignements. 
Tout d'abord, nous, les voisins
et passants, n'avons pas été
assez vigilants ; même lorsque
les lieux paraissent protégés,
nous devons lire complètement
les panneaux d'affichage des
permis qui ne peuvent être
contestés que pendant les deux
mois suivant leur apposition.
Mais nous déplorons aussi
l'incohérence des autorités
municipales. En effet, le Maire
du 6ème arrondissement, M.
Lecoq, a donné son avis favo-
rable à un projet supprimant
un espace vert, alors que
parallèlement, il soutient un
projet destiné à reverdir le
boulevard Raspail.Il convien-
drait que la Mairie de Paris
entreprenne une mise à jour de
la liste des Espaces verts pro-

TEP rue Neuve St-Pierre 
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7e ARRONDISSEMENT

tégés (EVP). Contre toute
logique, cet emplacement n'y
figurait pas. Or les vues
aériennes de Google permet-
tent un recensement exhaustif
des espaces verts et du patri-
moine "secret" menacé.
Il faut avouer que le PLU
actuel, voté en juillet 2016,
entretient une confusion sur la
notion d'espace vert. En effet,
qui peut soutenir que la végé-
talisation d'un toit privé situé
au 7ème étage soit comparable
du point de vue de la qualité
de l'environnement à la pré-
sence d'un "vrai" jardin de
pleine terre ? C’est pourtant la
thèse de la Mairie !
Il faut enfin regretter le
charme que ce petit hôtel et
son écrin auraient eu à offrir à
la vue et aux rêves des pas-
sants… C’est l'association de
riverains "Oh! Les beaux
jours" qui œuvre à ce que le
boulevard Raspail soit le plus
aéré et le plus vert possible,
qui a alerté la Mairie dans ce
dossier.

Catherine Marie, 
pour l’association "Oh les beaux jours"  

Hôtel classé 94 Boulevard Raspail
en travaux 

CHAMP DE MARS : UN
APPEL A PROJET ASSO-
CIATIF 

Redonner au Champ-de-
Mars une ambition !
Cet appel à projet est une
porte ouverte à l'imagination
et à la créativité. 
Imaginer le Champ-de-Mars
du futur, c'est forcément
s'interroger sur l'histoire de

ce site, sur sa vocation, sur
ses usages. 
Relancer la réflexion, c'est
déjà porter une ambition. 
Le site du Champ-de-Mars est
un site exceptionnel, il mérite
que les meilleurs architectes
et paysagistes apportent leur
contribution, leur expertise,
leur goût du beau, dans cette
réflexion indispensable sur
les pistes d'optimisation de ce
site. 
Ces différents projets feront
ensuite l'objet d'une exposi-
tion qui permettra à tous de
réfléchir sur ce site, son
potentiel, ses usages. 
Nous sommes persuadés que
la dynamique ainsi créée ne
manquera pas de relancer une
véritable politique de valori-
sation pour le Champ-de-
Mars. 

Jean-Sébastien Baschet, 
président des Amis du Champ-de-Mars

http://www.amisduchampdemars.fr/App
el-a-projets-et-Concours-d-

Architecture_a47.html 

Le Champ-de-Mars aujourd’hui,
vu du Trocadéro

8e ARRONDISSEMENT

LE PARKING DE
L’AMBASSADE DES
ÉTATS-UNIS

En juin dernier l’Ambassade
des États-Unis avait sollicité
la permission de construire
avenue Gabriel sur l’empla-
cement d’un parking en plein
air un bâtiment de 3 étages
pour loger ses marines char-

gés de la protection. A juste
titre la Commission des Sites
avait rejeté à l’unanimité ce
projet qui défigurait grave-
ment le site.
Nous nous réjouissons qu’en
dépit de fortes pressions
politiques le Ministère de
l’Environnement a suivi
l’avis de la Commission des
sites et qu’avec sagesse
l’Ambassade des États-Unis
a complètement modifié sa
demande. Le projet actuel,
limité à un étage en fond de
parcelle, fait une large place
à la végétalisation et se fond
dans le  paysage. Saluons
cette solution raisonnable
respectueuse d’un environ-
nement exceptionnel.

Olivier de Monicault

Le projet du parking -  Vue aérienne

9e ARRONDISSEMENT

UNE SURÉLÉVATION
JUTEUSE ?

La rue La Bruyère a été fer-
mée trois dimanches de suite
(quand le bus 74, qui y
passe, ne fonctionne pas),
afin de permettre cette suré-
lévation. Des gigantesques
éléments en bois (pour ne
pas peser trop lourd sur
l'immeuble existant, sans
doute) sont hissés par une
grue toute aussi énorme. On
ne voit pas très bien ce qui
se passe mais il semble
qu'on détruit un atelier exis-
tant pour rajouter deux
étages et vendre... des
appartements de luxe autour
de 13 000 €  le m2.

Nul doute que le propriétaire
a cédé aux sirènes de l'atelier
de surélévation (Patrimoni-
Group) qui propose cette
solution comme la huitième
merveille du monde ! Le
bénéfice sera conséquent...
Voici un site qui explique
tout cela avec moult ques-
tion/réponses :
ht tp : / /www.ap-sureleva-
t i o n . c o m / q u e s t i o n s -
reponses/#1446462792273-
b512df6a-2d5c
Une photo comparée au
Google Street View de l’état
d'avant donne les détails.
(Note : sur les images Google,
toujours prises très près des
façades, on ne voit pas le der-
nier étage de l'immeuble de
gauche qui est en retrait). 
Un appel à Patrimoni-Group
ne m'a valu qu'un refus
poli... à l'Atelier de
Surélévation, guère mieux.
Il est évidemment tentant de

Immeuble 3 rue La Bruyère avant
surélévation (Google View)

Surélévation en cours
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boucher la dent creuse en
profitant des droits à
construire ouverts par la
modification du PLU. Les
architectes prétendent détes-
ter l'uniformité haussman-
nienne.  Les promoteurs, eux,
voient le bénéfice qu'ils
pourront en tirer. Paris est
pourtant déjà excessivement
dense - plus particulièrement
encore, le IXème arrondisse-
ment. Il faudra réveiller les
élus pour leur poser la ques-
tion. Ce n'est pas la suréléva-
tion en tant que telle qui pose
problème (après tout, pour-
quoi pas si elle respecte de
son mieux le paysage ?), mais
le fait que ces nouveaux loge-
ments vont aggraver la satu-
ration des "rues-corridors"
que dénonçait feu Le
Corbusier ! Si on posait le
problème à l'échelle de
l'agglomération du Grand
Paris, on verrait qu'il y a
d'autres lieux pour construire
que les rues surpeuplées du
Paris intra muros...

JLW / FL

LA CHAPELLE BAPTISMALE
DE NOTRE-DAME DE
LORETTE RESTAURÉE. 

Nous avions évoqué fin 2015
cette restauration financée
conjointement, à hauteur de
500 000 €, par la Mairie et le
World Monuments Fund
(WMF) grâce à un don
d'American Express.
Cette opération initiée par
Mgr Thibault Verny, ancien
curé de la paroisse qui avait
obtenu ces deux contribu-
tions financières, a été inau-
gurée le 2 février, en pré-
sence de Delphine Bürkli
Maire du 9ème et d’autres élus
ainsi que des représentants
du WMF et American
Express. Les  peintures
d'Adolphe Roger sont admi-
rablement mises en valeur.
Un nouvel éclairage permet

en plus de les voir beaucoup
mieux qu'avant. Cela montre
hélas aussi le contraste avec
d'autres peintures de cette
église, telles que la chapelle
des Litanies de la Vierge
peinte par Victor Orsel, celle
des Morts par Merry-Joseph
Blondel, ainsi que la coupole
du choeur par Pierre-Claude-
François Delorme, toutes en
très mauvais état.
Bruno Julliard, premier
adjoint à la Maire de Paris en
charge de la Culture et du
Patrimoine, s’est félicité en
ces termes : "un projet de res-
tauration qui a été mené sous
la maîtrise d’œuvre de la
Direction des Affaires
Culturelles de la Ville de
Paris et a employé 19 restau-
rateurs. […] Grâce à une col-
laboration efficace entre la
Ville de Paris et le World
Monuments Fund, cette res-
tauration remarquable a pu
être réalisée en un peu plus
d’un an ; c’est en continuant à
entraîner avec nous tous les
passionnés de patrimoine que
nous parviendrons à assumer
pleinement notre mission de
transmission et à faire
connaitre du plus grand nom-
bre et des générations futures
ces œuvres exceptionnelles".
Fermez le ban ! 
Belles paroles, mais chacun
sait que pendant des années,
la Mairie a traîné des pieds
pour engager la restauration
des peintures murales, dont

la dégradation s'est accélérée
au point de faire craindre leur
perte définitive. S'il n'y avait
pas eu des initiatives comme
celle du WMF et American
Express, nous n'aurions plus
que nos yeux pour pleurer.
Hélas, la Ville n’est pas à la
pointe du combat de la protec-
tion du patrimoine cultuel,
c’est le moins que l’on puisse
dire.
Notre-Dame de Lorette est un
vrai joyau, mais il y a tant
d'autres églises à Paris qui
mériteraient nos soins : les
peintures murales de Saint-
Séverin, Sainte-Clotilde et
Saint-Sulpice, faute d'être res-
taurées rapidement aussi, ris-
quent d'être perdues à jamais. 
Les autorités ont bien du mal
à lâcher les cordons de la
bourse...

Jan Wyers

La chapelle baptismale restaurée

PROJET ADVANCIA AVE-
NUE TRUDAINE : UN VRAI
DIALOGUE

Le bâtiment de l’ancienne
école de commerce Advancia
avec ses belles façades sur
l’avenue, les rues Bochart-de-
Saron et Condorcet bénéficie
d'une Protection de la Ville de
Paris (PVP). L'architecte

Juste Lisch qui l’a construit
en 1863 est également
l’auteur de la gare Saint-
Lazare. Le projet d’origine de
construction de bureaux,
crêche et logements (dont
25% sociaux) a été très
controversé (jusqu’au Conseil
d’État) et plusieurs permis de
construction avaient été refu-
sés. Nos bulletins ont fait lar-
gement l’écho de ce combat. 
Heureusement, suite à l’action
vigoureuse de l’association de
riverains "Sauvegardez
Trudaine-Brochart" et l’atti-
tude positive de la Mairie du
9ème, un véritable dialogue a
pu être établi avec les archi-
tectes du projet, ceux de la
Ville et le promoteur, en creu-
sant (littéralement) le sujet.
Un jury a pu choisir entre 4
projets ; le projet lauréat, du
cabinet d’architectes DVA,
qui était le deuxième choix
des riverains, va même encore
être ajusté pour rester plus
proche de leurs désirs…
Il est à noter que les deux
cours intérieures seront cou-
vertes de verrières. C’est dans
l’air du temps ! (voir Île de la
Cité).
C’est un très bon exemple
d’une véritable concertation,
un fait suffisamment rare à
Paris pour être signalé ! C'est

Le bâtiment existant d’Advancia et le projet
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11e ARRONDISSEMENT

aussi la preuve que les asso-
ciations locales à force
d’implication et de persévé-
rance peuvent obtenir gain de
cause...

Jan Wyers

Plan axionométrique du projet avec
toits végétalisés

SOUS-STATION VOLTAIRE :
PROCÉDURE ET CONTRE-
PROJET DE L’ASSOCIATION
LE 14 AVENUE PARMENTIER

La sous-station Voltaire,
située au 14 avenue Parmen-
tier, conçue en 1908 par Paul
Friesé, est emblématique du
patrimoine parisien et des 36
sous-stations électriques cons-
truites entre 1900 et la
Seconde Guerre Mondiale.
Pourtant la Mairie de Paris a
décidé, sans concertation ni
avec les habitants ni avec les
élus du 11ème, d’intégrer ce
bâtiment et 22 autres sites
dans l’appel à projet
"Réinventer Paris". Après
deux jurys opaques, c’est
"Etoile Cinémas" qui a été
choisi. 
Ce projet, dans une logique
commerciale et libérale au
détriment de la préservation
de l’architecture et des
volumes intérieurs, prévoit
une surélévation qui va
détruire le toit et ses lanter-
neaux ainsi que le magnifique
verger installé par la
Générale. Il n’y a rien

d’innovant à cela, c’est la
continuité politique de tout
céder au plus offrant. 
L’association Le 14 avenue
Parmentier a donc déposé une
requête auprès du Tribunal
Administratif de Paris pour
annuler la procédure d’appel à
projets "Réinventer Paris" sur
le site de "La Sous-station
Voltaire" pour vice de forme.
Un appel à projets est requali-
fié en procédure soumise à
marché public si l’initiative
du projet appartient à la col-
lectivité publique et si la col-
lectivité, par l’appel à projets,
entend répondre à l’un de ses
propres besoins "un cinéma",
en rémunérant son cocontrac-
tant par un prix, ce qui est le
cas pour la sous-station
Voltaire. L’audience a eu lieu
le 20 janvier et le jugement
s’il n’est pas favorable sera
suivi d’un appel.
Parallèlement à cette action,
cette association avec les
habitants du XIème a décidé
d’élaborer un autre projet à
présenter à la Mairie de Paris :
"La Compagnie Parisienne
d’Énergie Citoyenne (Lieu de
culture et d’agriculture) ".
Ce projet respecte l’architec-
ture actuelle des volumes
intérieurs et favorise une
remise aux normes du bâti-
ment la moins onéreuse possi-
ble. Il offre un lieu ouvert aux
citoyens avec de multiples
programmes osant une mixité
audacieuse (salle de cinéma
mutualisée, hall de rencontre
citoyen pour expositions et
conférences, ateliers, jardins,

potagers, cuisines collabora-
tives, ...)
Il propose un lieu tourné vers
la pédagogie, la connais-
sance, l’innovation, le partage
et la mise en commun. 
Il propose également que
l’entièreté du bâtiment, inté-
rieur et extérieur, de la Sous-
station Voltaire, soit inscrite
aux Monuments historiques,
comme l’est la Sous-station
Bastille – La Cerisaie. 

Lucile Cocito, 
Association Le 14 Avenue Parmentier

Le projet lauréat "Etoile" 

VIOLENCES A 
MÉNILMONTANT

Le quartier du Père-Lachaise
se révolte contre la ville pour
défendre son stade et son jar-
din !
Le vaste projet immobilier du
stade Ménilmontant, regrou-
pant ensemble deux immeu-
bles de logements sociaux de
9 étages, un gymnase, une
déchetterie en sous sol en
supprimant les terrains de
sport extérieurs et le jardin
qui existaient en face du Père
Lachaise continue de  déchaî-
ner les passions (la pétition de
l'association Sauvons notre
stade a récolté plus de 4 000
signatures).
Alors que le projet avait été
annoncé comme une opération
vertueuse conciliant cadre de
vie et préservation de
l'environnement, le permis de
construire délivré fin 2015

s'est révélé être un véritable
mensonge. Sans vergogne, le
projet prévoit d'implanter des
dizaines de chambres à cou-
cher juste au-dessus d'une
longue rampe d'entrée dans la
déchetterie devant être
empruntée 7/7 de 6h à 19h
par un ballet de camions
bennes et de fourgonnettes
remplies de gravats, tandis
que les installations sportives
se sont réduites à une peau de
chagrin.
Le projet avait été présenté
aux habitants et aux
Conseillers de Paris comme
un "projet pilote" pour le nou-
veau plan biodiversité de la
Ville de Paris et prévoyait un
jardin public arboré. Les
plans du PC actuels ne pré-
voient plus que deux arbres
plantés sur une dalle au
milieu de voies de circulation
pavées et de jardinières en
béton. Ulcérés par la mau-
vaise foi et l'irresponsabilité
de la municipalité, les habi-
tants (via l'association
Sauvons notre stade et un
groupe de riverains réunis en
collectif) se sont organisés
pour engager des recours en
justice visant à faire sanction-
ner cette spoliation de biens
publics.
Alors que la Mairie se trouve
incapable de fournir des élé-
ments tangibles de défense et
que le Tribunal doit se pro-
noncer prochainement, la
Ville mène une politique de la
terre brûlée en cherchant
comme aux Serres d’Auteuil à

Les bulldozers dans le jardin des Jeunes Pouces
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tout détruire le plus vite pos-
sible.
Fin Juillet déjà, en plein été,
elle avait envoyé une pelle-
teuse détruire en quelques
heures les installations spor-
t i v e s d u T E P ( Te r r a i n
d’Éducation Physique) et
déraciner tous les arbres qui
s'y trouvaient. Et depuis jan-
vier, la Mairie multiplie les
tentatives pour réduire à
néant le jardin partagé des
Jeunes Pouces. Devant
l'opposition des riverains, elle
n'a pas hésité le 20 janvier
dernier à envoyer des forces
de police pour faire raser un
simple cabanon.
Le 9 février, l'ancienne minis-
tre et députée Les Verts
Cécile Duflot est venue en
personne soutenir les oppo-
sants. Elle a affirmé qu'un
projet aussi dense et bâti sur
de tels mensonges n'était pas
viable et a promis d'écrire à la
Maire de Paris.

Le combat continue !
SOS Paris s'oppose à ce projet
et préconise le classement du
terrain du TEP comme celui
du jardin partagé contigu en
zone verte urbaine inconstruc-
tible, comme cela s’est fait
pour le TEP Championnet.
Cette sanctuarisation devrait
s’étendre à l'ensemble des ter-
rains de sport et jardins pari-
siens. Elle éviterait que ces
espaces naturels servent sys-
tématiquement d’emprises
foncières à des projets de
construction, comme c’est le
cas sur le stade Léo Lagrange.

Christine Nedelec

Manif au Jardin Jeunes Pouces 
avec Cécile Duflot

12e ARRONDISSEMENT

ZAC BERCY-CHARENTON :
TOUJOURS PLUS DE
BÉTON

Avec ce projet d’un nouveau
quartier de 280 000 m2 de
logements et 215 000 m2 de
bureaux, la Mairie prétend
rétablir une continuité
urbaine et verte entre Paris
et sa banlieue. Il a été
conçu suivant le modèle
bien rôdé du siècle passé :
destruction du patrimoine
et de l’existant, construction
de tours et barres imbri-
quées dans des nœuds rou-
tiers ; tout le contraire d’un
programme éco-responsa-
ble, élaboré en co-construc-
tion avec les habitants ainsi
que savent le développer
aujourd’hui pourtant, les
pays qui nous entourent…
La transition écologique
n’est pas pour maintenant !
La ZAC Bercy-Charenton
opère ainsi une densifica-
tion importante de zones
urbaines déjà fortement
malmenée entre les échan-
geurs de l’A4, le périphé-
rique et les voies de chemin
de fer. Elle croit prouver sa
modernité en édifiant un
rempart de tours (6 tours
culminant à 180 m de haut) !
L’autorité environnementale
elle-même s’inquiète des

préjudices sanitaires poten-
tiels pour les populations tout
autant d’ailleurs que de
l’impact de la grande hauteur. 
Face à cet inquiétant pro-
gramme, un ensemble d’ha-
bitants et associations (dont
SOS Paris) très déterminés
viennent de créer le collectif
des Amis de Bercy-
Charenton.

CCee  ccoolllleeccttiiff  ddéénnoonnccee  ::
• Une nouvelle action de den-
sification de l’espace pari-
sien.
• Les risques pour les popu-
lations d’une exposition à des
nuisances importantes (air,
bruit) à cause de la proximité
des grandes infrastructures

Affiche Bercy-Charenton-Lagrange

13e ARRONDISSEMENT

HALLE FREYSSINET – LE
RÔLE POSITIF DES ASSO-
CIATIONS

Pour une fois, les plus hautes
autorités pourraient reconnaî-
tre (a posteriori) l'utilité des
associations, cela pourrait
aider à la crédibilité de leurs
combats actuels et futurs !

routières et ferroviaires. 
• La pollution visuelle du
paysage urbain par la multi-
plication d’immeu-bles de
grande hauteur. 
• La non-prise en compte du
patrimoine naturel de
l’entrée du bois de Vin-
cennes sur l’emprise du
stade Léo-Lagrange. 
•Les menaces sur le patri-
moine culturel (gare souter-
raine de la Rapée, tunnel
des artisans, anciens entre-
pôts frigorifiques). 

Christine Nedelec pour le Collectif
ABC Amis de Bercy-Charenton

Membres : associations APPELL,
AUT-IDF 12e 13e , Les Frigos APLD

91, Le Tunnel des Artisans, Monts,
Netter-Debergues, SOS Paris, Vivre à

Paris-Picpus XIIe

Mais visiblement, cela
n'intéresse pas les porteurs de
la "Station F" pourtant nou-
vellement installée dans cette
halle à grand renfort de com-

munication, de savoir que ce
lieu aurait été démoli si les
défenseurs du patrimoine ne
s'étaient pas mobilisés, mal-
gré mépris et sarcasmes... 

Halle Freyssinet – "Station F"
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Il serait utile de rappeler à la
Mairie de Paris, à M.
Wilmotte qui a décrit en long
et en large pour la télévision
la beauté de cette architec-
ture, et à M. Niel si fier de son
projet que les associations de
défense du patrimoine, si
décriées dans leurs combats
(aujourd'hui la Samaritaine,
Roland Garros…), mérite-
raient d'être reconnues
comme précurseures, tour-
nées vers l’avenir avec
l'intérêt général au cœur…

Vincent Lidsky, membre de SOS Paris
et ancien délégué avec Odile Stassinet

du 13ème arrondissement

LE GRAND ÉCRAN ITALIE
REDEVIENT SALLE DE
SPECTACLE

Que de chemin parcouru
depuis le début de notre com-
bat en 2005 !
En septembre 2014, après
avoir échappé à une transfor-
mation en magasins donnée
pour inéluctable, la salle se
trouvait à nouveau menacée
de devenir cette fois un centre
de fitness, et des travaux
menés en catimini au milieu
de l'été avaient déjà com-
mencé à y faire quelques
dégâts, heureusement réversi-
bles.
En avril 2016, une fois connu
l'épilogue de ce feuilleton
rocambolesque, il a fallu
attendre l'été pour débarras-
ser la grande salle des gravats
entassés depuis deux ans
dans la fosse d'orchestre. Sa
rénova t ion par l 'Agence
Daniel Vaniche pouvait enfin
débuter, et conformément au
calendrier, son ouverture en
salle de spectacle (et non plus
de cinéma) est toujours pré-
vue avant la fin de l'année
(voir : enfin du nouveau pour
le Grand Écran).
Après des années de lutte
c'est sur cette réjouissante
p e r s p e c t i v e q u e d é b u t e

l’année. Nous  remercions
tous ceux et celles qui nous
ont soutenus dans cette
incroyable aventure, permet-
tant à ce magnifique équipe-
ment culturel de connaître un
nouvel essor bien mérité.

Marie-Brigitte Andrei, 
présidente de l’association 

Sauvons le Grand Ecran Italie

Le cinéma Grand Ecran

14e ARRONDISSEMENT

ZAC SAINT-VINCENT DE
PAUL : DES PRINCIPES
FORTEMENT CONTESTÉS 

La fermeture en 2011 de
l’hôpital Saint-Vincent de
Paul avec sa célèbre mater-
nité, ses bâtiments hospita-
liers et son oratoire du
XVIIème suscite l’appétit de la
Ville, éternellement à la
recherche des nouvelles par-
celles à construire. Ce grand
terrain de 3,4 ha va devenir
un nouvel éco-quartier. Mais
les riverains, constitués en
association, l'association
pour le Quartier Saint-
Vincent de Paul, (370 ins-
crits) s’inquiète à juste titre. 
La « concertation » sur la
ZAC Saint-Vincent de Paul
n'a démarré qu’en 2014 alors
que la première délibération
municipale (2010) prévoyait
que les riverains seraient
associés aux travaux de
l'étude d'urbanisme. 
En fait de concertation, six
principes de base non négo-
ciables ont été imposés :

(1) Créer un éco-quartier ; 
(2) comprenant 60 000 m² de
surface de plancher 
(3) Dont 42 000 m² de logements 
(4) 50% de logements sociaux
(5) 20% de logements inter-
médiaires 
(6) Conserver l'Orat-oire et le
bâtiment Robin.
Les principales critiques à ce
projet sont :
• L’excès de logements
sociaux : 50%, alors que
l’objectif est de 30% pour
l’ensemble de Paris selon le
programme d’Anne Hidalgo.
(Carine Petit, maire du 14ème,
avait indiqué que la quote-
part des logements sociaux /
intermédiaires / libres serait
pourtant soumise à la concer-
tation…)
• Une densité excessive : un
éco-quartier est supposé aéré,
or la densité  prévue ici est le
double des exemples d’Alle-
magne et Pays-Bas présentés
par la Mairie. 
• Manque d’espaces verts :
Seulement 4 000 m² de jardin
sur un terrain de 34 000 m2 et

Périmètre Hôpital Saint-Vincent de Paul

Projet Saint-Vincent de Paul pour les 1 500 habitants pré-
vus, dans Paris la ville la plus
dense d'Europe !
• Des problèmes de formes et
hau teurs urbanis t iques ,
conséquences des choix
imposés.
• Manque de places de sta-
tionnement qui entrainera
une congestion des quartiers
avoisinants.
La concertation sur les sujets
de fond ayant été très insuffi-
sante, les habitants du quar-
tier n’auront pour se faire
entendre d’autre ressource
que celle des recours contentieux. 
Il est à espérer que
l'Aménageur, nouvellement
nommé, aura une vision
moins politique et plus souple
du projet.

Nicolas Gusdorf, 
président de l’association Quartier 

Saint-Vincent de Paul

Dans ces articles de plus amples
informations :
http://www.quartier-saint-vincent-
de-paul-paris.fr/2017/02/jdd/ 
http:/ /www.leparisien.fr/paris-
75/paris-75014/paris-le-futur-quar-
t ier-saint-vincent-de-paul-ne-
seduit-pas-les-riverains-06-12-
2015-5344595.php
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15e ARRONDISSEMENT

LE SQUARE DU CLOS-
FEUQUIÈRES SAUVÉ PAR
UN VŒU AU CONSEIL DE
PARIS

Le 30 janvier, les aménage-
ments des abords du Square
du Clos-Feuquières ont fait
débat au Conseil de Paris. En
effet, le projet alternatif pro-
posé par l'association Défense
du Square Clos-Feuquières a
été présenté sous la forme d'un
vœu porté par le Groupe LR au
Conseil de Paris, avec le sou-
tien du Groupe UDI-MoDem.
Appuyée par des structures
associatives influentes à Paris
(SOS Paris et Respiration Paris
15 notamment, deux associa-
tions membres de Paris Nature
Environnement), l'association
Défense du Square Clos-
Feuquières a sollicité tous les
groupes du Conseil de Paris.
Manifestement, ses arguments
environnementaux ont fait
écho, y compris au sein des
Conseillers EELV qui se sont
abstenus au moment du vote.
Leur abstention a mis en mino-
rité l’exécutif parisien et a per-
mis l’adoption du vœu, malgré
l’opposition des Conseillers
PS-PRG-PC.
Pour rappel, l’initiative citoy-
enne de l’association, plébisci-
tée par les Parisiens (plusieurs
réunions publiques et une
pétition signée à ce jour par
2030 personnes) vise à préser-
ver et à améliorer le cadre de
vie du quartier, tout en créant
des structures municipales
nouvelles, répondant aux
besoins et aux souhaits des
riverains, le secteur du Clos
Feuquières étant sous doté,
alors que des projets urbains
ambitieux vont voir le jour,
celui de la restructuration des
ateliers RATP Vaugirard, par
exemple.
Nous avons su convaincre le
Conseil de Paris de soutenir

une Politique de la Ville visant
à préserver les espaces verts
existants et étendre celui du
Square du Clos Feuquières.
Nous avons tout lieu de nous
en réjouir : le « bétonnage à
tout va » dans une ville aussi
dense que Paris n’est plus la
solution, notamment en raison
du réchauffement climatique
(béton et pics de chaleur, l’été)
et de la pollution (celle visible
ces dernières semaines).
Paris est la ville la plus dense
d’Europe et la 6e ville la plus
dense au monde : ses squares
sont bien des Espaces de
Respiration indispensables. 
Nous remercions tous les
Conseillers de Paris qui par
leur vote ont permis l’adoption
du vœu.
Nous remercions également
toutes les structures associa-
tives qui nous font bénéficier
de leur expérience et de leurs
réseaux. Paris est la ville la
plus dense d’Europe et la 6ème

ville la plus dense au monde :
ses squares sont bien des
Espaces de Respiration indis-
pensables.

Monique Levi et Olivier Rigaud
Défense du Clos Feuquières

Le tunnel de roses au square du 
Clos-Feuquières

SURÉLÉVATION D’UNE
"DENT CREUSE" 272 RUE
DE VAUGIRARD 

La surélévation d’immeubles,
que certains présentent
comme une solution au
manque de logements à Paris,
n’est pas toujours bien
accueillie. C’est le cas dans
la longue rue de Vaugirard et
précisément au numéro 272
où se trouve une "dent
creuse" qui a du caractère,
un bâtiment des années 1930
qui abrite un supermarché

Leader Price. Un bras de fer
entre d’un côté le promoteur
immobilier, BK Patrimoine,
et de l’autre la mairie du XVe

et les voisins s’est engagé à ce
sujet.
La société prévoit de suréle-
ver l’immeuble de... huit
étages pour y construire 32
appartements (vendus autour
de 12 000 euros le m²), dont
11 logements sociaux (vendus
3 650 euros le m²). Les voi-
sins estiment que cette suré-
lévation leur porte préjudice
en les privant de lumière et
d’une belle vue sur les toits
de Paris. "Nous sommes tout
à fait conformes au plan local
d’urbanisme et collons parfai-
tement à la politique de loge-
ments sociaux voulue par
Anne Hidalgo" rétorque le
promoteur.

Bâtiment d'origine 272 rue de
Vaugirard

Vaugirard – Projet de surélévation

Le maire LR du XVème arron-
dissement Philippe Goujon
est lui aussi farouchement
opposé à cette construction. Il
rappelle le passé historique
de cette bâtisse occupée en
1927 par une agence Ford et
pointe du doigt des choix de
matériaux et de coloris (cou-
leur safran de la façade et
balcons filants) "inadaptés au
paysage urbain". Il a promis
aux riverains de les aider à
formuler des recours. La
livraison est prévue pour
2019 mais le dernier mot
n’est pas dit…
On pourrait se dire que c’est
encore une chance que le
bâtiment d’origine n’ait pas
été détruit, mais ce serait une
consolation un peu… creuse !

Olivier Rigaud

NOTE : La Commission du
Vieux Paris a donné un avis
défavorable à ce projet en
soulignant l’intérêt patrimo-
nial du bâtiment 1930 et en
précisant que l’immeuble de
8 étages projeté ne peut pas
être présenté comme une
surélévation d’un bâtiment de
2 niveaux…

Olivier de Monicault

LE PHARE DE LA RUE
CASTAGNARY DÉMOLI !

Depuis plus de 25 ans ce
phare pittoresque faisait par-
tie du paysage, il vient d’être
démoli…Cette réplique fidèle
du phare du Croisic avec son
chalutier échoué et son marin
désemparé bordait depuis les
années 1990 la voie de che-
min de fer partant de
Montparnasse. Elle était née
de la nostalgie un peu mégalo-
mane de l’ancien patron de la
célèbre poissonnerie du
"Samouraï des mers", qui
drainait à l’époque son millier
de clients quotidiens. 
La poissonnerie a fermé
depuis longtemps et la mobili-
sation des riverains n’a pas



SOS PARIS n°99 - Janvier-Février-Mars 2017 13

LA VIE DES ARRONDISSEMENTS

réussi à sauver le phare des
projets de la Ville de Paris :
près de 4 ans après la présen-
tation d’un projet de ferme
maraîchère, imaginé sur les
150 mètres de talus longeant
la voie SNCF, la Mairie de
Paris vient de lancer les tra-
vaux préparatoires à la
construction d’une résidence
sociale. De quoi doucher les
espoirs des plus de 800 signa-
taires favorables à l’amé-
nagement d’une serre de cul-
tures hors-sol, d’un marché
couvert et de jardins partagés.
Malgré la nouvelle "stratégie
d’alimentation durable et
d’agriculture urbaine inno-
vante" défendue par la maire
de Paris, la rue Castagnary
verra bien pousser des murs,
non des fleurs ni des salades.
Ici s’élèvera donc une rési-
dence sociale de 251 studios
pour étudiants, jeunes travail-
leurs et travailleurs migrants,
gérée par Paris Habitat. Un
projet qui fait bondir plu-
sieurs associations de rive-
rains comme les Jeunes
Parisiens de Paris, défenseurs
de la première heure du pro-
jet de ferme urbaine, et la
Mairie LR du XVème. 
Le choix du lieu est en soi

Le phare rue Castagnary debout

incompréhensible, dans ce
quartier déjà largement doté
de logements sociaux, (envi-
ron 40 % ) où les futurs loca-
taires devront compter avec le
passage quotidien de 500
trains, 7 jours sur 7 nuit et
jour.
Quant à l’esthétique du projet
de la ville avec une façade
"habillée" de barreaux métal-
liques, les opposants l’annon-
cent déjà : ils sont "prêts à
faire du bruit sur ce dossier".

Olivier Rigaud

Article complet ici :
http://www.leparisien.fr/paris-

75015/paris-le-phare-de-la-rue-casta-
gnary-sous-les-crocs-des-pelleteuses-

31-01-2017-6642363.php 

Le phare rue Castagnary en cours de
démolition

TOUR TRIANGLE 

Le rapport d'enquête
publique du Commissaire-
Enquêteur est favorable au
projet, mais a émis 2 réserves
dont l'une concernant la sécu-
rité du Ministère de la
Défense Balard et 9 recom-
mandations.
Le Communiqué de Presse
triomphant de la Mairie de
Paris reprend les arguments
publicitaires contestables et
contestés du porteur du projet
sans prendre en compte
l’opposition massive des 812
contributeurs à cette enquête
publique (du jamais vu pour
une enquête publique !), ni
son passage extrêmement
limite au Conseil de Paris (le
projet avait été modifié pour
pouvoir être représenté au
Conseil de Paris alors qu’il y

avait été rejeté une première
fois). Il faut ensuite que le
porteur du projet élabore
puis dépose à la Direction de
l'Urbanisme de Paris, un dos-
sier de demande de Permis
de Construire modificatif (on
parle de mars 2017), dossier
qui sera instruit par les
Services de la Ville (3 à 4
mois, voire davantage).
Ce n'est qu'après cette ins-
truction que la Maire de
Paris pourra accorder ou
refuser le PC.
Le Collectif contre la Tour
Triangle sera alors en mesure
de l'attaquer…
En attendant, la proposition
d’un référendum sur la
grande hauteur des élus éco-
logistes pourrait alimenter un
débat citoyen jusqu’alors
confisqué.

Olivier Rigaud, 
Coordinateur du Collectif contre la

Tour Triangle 

Tour Triangle - Affiche du Collectif

16e ARRONDISSEMENT

LE FEUILLETON DES
SERRES D’AUTEUIL 

Décidément, la saga des
Serres d’Auteuil ne cesse de
connaitre rebondissement sur
rebondissement.

Rappelons que le jugement au
fond du TGI du 10 novembre
dernier, basé sur le droit
moral, a débouté les héritiers
de l’architecte Formigé de
tout recours, allant jusqu’à
refuser de reconnaitre que le
"Fleuriste municipal", inau-
guré en 1898, était une créa-
tion originale de leur ancêtre.
Le plus étrange étant que,
dans leur mémoire, les avo-
cats de la FFT ne cessaient de
dire que le projet de la FFT
préservait l’originalité et la
beauté de l’œuvre de Formigé !
La position des juges du TGI
s’est donc révélée d’une mau-
vaise foi telle que les défen-
seurs du jardin botanique ont
reporté tous leurs espoirs sur
l’audience au fond devant le
tribunal administratif (TA) du
19 janvier dernier.
Depuis la veille, ils savaient
par leurs avocats que la rap-
porteure publique (Mme Baratin,
cela ne s’invente pas !) allait
recommander aux juges
d’annuler le permis de
construire sur le jardin bota-
nique. Il s’agissait d’un argu-
ment ajouté au dossier dans
un deuxième temps, faisant
valoir que lorsque le préfet
d’Ile-de-France avait signé
les permis de construire en
décembre 2013, il se trouvait
dans l’illégalité pour ne pas
avoir demandé préalablement
le déclassement partiel du
jardin dont la totalité du sol
est inscrite monument histo-
rique depuis l’arrêté du 1er
septembre 1998 (année du
centenaire). 
C’est donc par cet argument
que la rapporteure publique a

Le trou déjà creusé pour le futur court semi-enterré 
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débuté sa plaidoirie. Elle n’a
pas manqué de souligner
qu’en la suivant sur ce point,
les juges du TA se trouve-
raient en contradiction avec le
Conseil d’Etat : saisi en appel
par la FFT à la suite du référé
du 24 mars ordonnant l’arrêt
des travaux, dans un avis daté
du 3 octobre dernier il avait
estimé que la fédération de
tennis n’avait pas besoin de
demander le déclassement
partiel du site au titre des
sites (monument naturel),
puisque les travaux de la FFT
ne concernaient qu’un hectare
du jardin, ce qui représentait
peu de choses par rapport à la
totalité du Bois de Boulogne
(sic !) ! Il déclarait en outre
qu’au titre des compensations,
un hectare de pelouse supplé-
mentaire à Roland-Garros
valait bien un hectare du jar-
din botanique! Encore plus
ahurissant, le Conseil d’État,
outrepassant clairement ses
fonctions, ajoutait que
l’architecture des construc-
tions projetées s’apparenterait
à celle des serres historiques
d’Auteuil conçues par Jean-
Camille Formigé ! Autrement
dit : du fer blanc s’harmo-
niserait avec les grandes
serres aériennes "bleu
Formigé" !
Quant au fait que le jardin
était inscrit monument histo-
rique, ajoutait la rapporteure,
le Conseil d’Ètat l’avait tout
simplement écarté sans argu-
menter. Et ce alors que
l’arrêté d’inscription spécifiait
bien qu’il concernait "la tota-
lité du sol dans ses limites
actuelles". D’ailleurs, disait-
t-elle, les travaux prévus par
la FFT porteraient atteinte au
"caractère d’art ou d’histoire"
du site qu’implique l’inscrip-
tion aux monuments histo-
riques.
Bien qu’elle ait ensuite écarté
tous les autres arguments
d’urbanisme soulevés par les
avocats des associations,
sachant que l’avis du rappor-
teur public est généralement

suivi par les juges, nous
étions relativement confiants. 
On imagine donc notre
déception lorsque le juge-
ment du TA est tombé dans
l’après-midi du 3 février, vali-
dant le permis de construire
de la FFT dans le jardin, soit
la construction d’un stade de
tennis de 5 000 places, et la
transformation des bâtiments
inscrits de l’Orangerie et du
Fleuriste en locaux commer-
ciaux Roland-Garros.
Le jugement affirme que les
travaux de la FFT sont "com-
patibles avec l'intérêt d'art ou
d'histoire ayant justifié
l’inscription d’une partie du
Jardin des serres d’Auteuil au
titre des monuments histo-
riques et ne compromettent
pas sa préservation".
Cette assertion semble tout à
fait contestable, puisque
l’inscription aux MH
concerne la totalité du sol du
jardin et non pas "une par-
tie", et que l’on voit mal com-
ment un stade de tennis serait
compatible avec un chef
d’œuvre architectural et pay-
sager de la fin du XIXème siè-
cle, sur un site choisi dès le
siècle précédent par Louis
XV pour y assouvir sa pas-
sion de la botanique.
Le 17 janvier dernier, dans le
cadre de l’enquête judiciaire
visant certains dirigeants de
la FFT pour diverses pra-
tiques illégales (trafic de bil-
lets etc.) depuis février 2016
(enquête révélée par Le
Canard Enchaîné et
Médiapart), le Tribunal de
grande instance de Paris
(TGI) a mis la fédération sous
tutelle judiciaire. Après avoir
constaté que les dirigeants
concernés avaient établi "un
pacte de silence", le TGI a
désigné un mandataire exté-
rieur à la fédération.
Tout ceci intervient alors que
le 18 février on doit élire un
nouveau président à la tête de
la FFT. Parmi les trois candi-
dats à la présidence, deux
sont des dirigeants incrimi-

nés par l’enquête, et le troi-
sième un candidat extérieur,
Alexis Gramblat, avocat et
vice-président du Tennis
Club de Paris. Or ce candidat
extérieur à la FFT, qui se pro-
posait "de faire le ménage" au
sein de la Fédération, avait
élaboré un Plan B de moder-
nisation de Roland-Garros
excluant la construction d’un
stade de tennis de 5 000
places dans les Serres
d’Auteuil. Hélas il n’a pas été
élu. 

https://www.change.org/p/ale
xis-gramblat-une-fédération-
française-de-tennis-irrépro-
chable

Lise Bloch-Morhange, porte-parole du
Comité de soutien des Serres d’Auteuil 

"METAMORPHOSE"
PORTE MAILLOT 

La Mairie de Paris parle de
"mutation" : comprendre
densification, notamment sur
une nouvelle parcelle à bâtir
devant le Palais des Congrès
lui-même. Elle parle aussi de
« forte présence végétale » et
d’une révision des axes de
communication. Une concer-
tation associera les Parisiens
à ce projet. 
Exposition Voir le projet :
dans les Mairies du 16e, du
17e et de Neuilly-sur-Seine,
du 16 janvier au 3 mars 2017.
On peut aussi y faire inscrire
sa contribution dans des
registres disponibles sur
place. 
Contribution par e-mail :
DVD-Placemaillot@paris.fr
Réunion publique : le 27
février à 19h à l'école élé-
mentaire Pereire, 221 boule-
vard Pereire 75017 Paris.

Marie Karel

LA FONDATION LOUIS
VUITTON

Décidément, Monsieur Buren
est le roi du maquillage.
Après avoir barbouillé de
noir et de blanc, avec le suc-
cès que l'on sait, la cour du
Palais Royal, il s'est attaqué à
la Fondation LVMH.
Les grandes ailes blanches
du bâtiment sont à présent
bariolées de bleu, de rouge,
de jaune et de vert ; les
sucres d'orge ont succédé à la
barbe à papa.
On songe avec ravissement à
de futures interventions : la
bibliothèque François Mitter-
rand ou, pourquoi pas, l'ÎLe
de la Cité...

Louis Goupy

La Fondation LVMH bariolée

17e ARRONDISSEMENT

CLICHY-BATIGNOLLES :
POUBELLE LA VIE …

Une nouveauté qui voit le
jour dans la ZAC Clichy-
Batignolles – la collecte
pneumatique des emballages
recyclables et ordures ména-
gères pourrait se révéler très

Collecte des déchets - Bornes publiques
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intéressante pour l’embell-
issement et le fonctionnement
du centre historique de Paris
dans les années à venir. 
Bref, les déchets traités par
cette technologie suédoise,
très répandue dans les pays
nordiques, sont acheminés
par aspiration programmée à
70 km/h dans des conduites
souterraines jusqu’au termi-
nal de tri. 
Le résultat ? Plus de passage
de camions bruyants le matin,
plus de bacs à ordures qui
dominent les trottoirs. Moins
d’embouteillages, moins
d’émissions de carbone, et
surtout moins de rats oppor-
tunistes. 
Bien sûr, ce projet très coû-
teux au début s’intègre plus
facilement dans des zones
urbaines créées à partir de
rien comme Clichy-Batignolles
et aux Ètats-Unis, le Disney
World en Floride.
Mais les autorités dans des
villes historiques voient des
bénéfices à long terme aussi.
Bergen, deuxième ville de
Norvège, alloua 36.3 millions
de dollars en 2010 pour met-
tre en place le système dans
son centre touristique inscrit
au Patrimoine UNESCO. 
Copenhague, Séville, Pampe-
lune, Wembley ont aussi des
projets semblables en cours
ou déjà en marche. A Paris ?
Pour le moment, le quartier
Clichy-Batignolles est à
peine habité. En 2018, avec
19 500 usagers, on estime
que le système qui utilise 350
‘entrées’ et 6,5 km de gros
tuyaux traitera 300 tonnes/mois.

Système pneumatique pour la collecte des déchets

Paris sans poubelles ? Ça fait
rêver. Le premier essai intra-
muros, c’est aux Batignolles !

Corinne LaBalme

18e ARRONDISSEMENT

LE SEUL MONUMENT HIS-
TORIQUE DE LA GOUTTE
D'OR TOUJOURS SUR LE
QUI-VIVE

En dépit de plusieurs contes-
tations émanant de plusieurs
riverains et associations,
parmi lesquelles Action
Barbès ou Cavé Goutte d’Or,
en dépit aussi de notre appel
commun du 12 décembre
2016 avec Paris Nature
Environnement (voir précé-
dent bulletin), les travaux
d’extension de l’école Saint
Bernard dans les abords
immédiats de l’église Saint
Bernard, monument histo-
rique classé, suivent inexora-
blement leur cours.
On se souvient que ces tra-
vaux se déroulent au mépris
d’un arrêté toujours en
vigueur du maire de Paris,
Bertrand Delanoë qui, en
mars 2012, les avait refusés
au nom de la protection des
perspectives monumentales
de l’église Saint-Bernard.
Quand bien même cet édifice
s’est vu, ensuite, protégé au
titre des monuments histo-
riques, la maire de Paris a

pris, sans annuler celui de
son prédécesseur, un arrêté
contraire en mars 2015, auto-
risant le même projet qui, en
termes de gabarits et de volu-
métrie (seuls déterminants en
matière de perspectives
monumentales), est en effet
identique à celui refusé en
2012. 
Le tribunal administratif a
rejeté, au printemps 2016, la
requête en illégalité du per-
mis qu’avait déposée
l’association Cavé Goutte
d’Or, cela au motif principal
que le projet accepté en mars
2015 serait "différent" de
celui refusé en mars 2012.
L’association a fait appel de
ce jugement l’été dernier.
L’affaire n’est toujours pas
jugée. Plus récemment, un
collectif de riverains a invo-
qué devant le juge des référés
du TGI de Paris le "trouble
manifestement illicite que
procurait l’exécution du per-
mis accordé dans ces circons-
tances en contravention avec
l’arrêté de mars 2012 tou-
jours en vigueur. L’action du
collectif a été rejetée égale-
ment. Le juge des référés
s'est en effet rangé derrière
l'appréciation du juge admi-
nistratif quant au caractère

Église Saint Bernard - Vue aérienne

"différent" des deux projets
alors même que cette appré-
ciation, contredite par les
plans versés au dossier, est au
centre de la contestation
actuelle devant la Cour admi-
nistrative d’appel de Paris.

On peut lire les développe-
ments de ce dossier sur les
blogs des associations Action
Barbès ou Cavé Goutte d’Or .

Christine Houël

Église St Bernard - Le projet qui bloque
la perspective
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BILLET DE FUREUR

LA TOUR EIFFEL MURÉE !

La très disgracieuse bar-
rière de sécurité mise en
place l'été 2016 pour accé-
der à la Tour Eiffel à
l'occasion de l'euro de
football n'avait pas été
retirée. On sait à présent
pourquoi. Visiteurs et sim-
ples promeneurs ne pour-
ront plus jamais déambu-
ler librement entre les
quatre piliers. On ne
pourra plus aller tout droit
du Champ-de-Mars au
Trocadéro, en passant sous
les jupons de la grande
dame. Un immense mur de
verre de 2,50 mètres de
hauteur va ceindre le site.
"Par mesure de sécurité".
Cette muraille, pare-balle
et annoncée comme esthé-
tique (le verre n'est pas invisible, quoi qu'on en dise), englo-
bera également les jardins latéraux, la grotte, les lacs et les
colverts qui y séjournent. Ces derniers n'auront plus qu'à aller
s'écraser le bec contre les vitres.

On en est arrivé là ! On pourrait aller à l'infini au nom de la
sécurité. On peut d'ailleurs se demander si cette sécurité n'est
pas ici un prétexte bien opportun pour que les exploitants et
la mairie puissent remodeler le site selon leurs désirs. En
effet, depuis des années, ils souhaitaient avoir la main sur le
flux des visiteurs en remaniant en profondeur le plan de circu-
lation. Pour rappel, il était question un temps de creuser une
grande galerie de plusieurs niveaux sous le parvis et d’y ins-
taller des espaces d’accueil et des commerces. Ce nouveau
projet d’enceinte au coût de 20 millions d’euros prévoit de
déplacer les accès de l’esplanade sur les côtés, par lesdits jar-
dins latéraux. C’est à dire qu’une nouvelle fois à Paris, le plan
d’accès d’origine d’un monument ou bâtiment public va être
transformé pour devenir tortueux, alambiqué et contrarier
l’instinct naturel du piéton qui est d’aller droit au but. 

Ces travaux s’inscrivent dans un programme plus
vaste : 300 millions d’euros pour préparer la tour
de 320 mètres aux JO de 2024 dont la mairie
espère remporter l’organisation. Si certains
points ont été annoncés comme la peinture et un
nouvel éclairage, le détail complet des chantiers
n’a pas été donné et d’autres mauvaises surprises
sont à craindre. Ce qui est certain, c’est qu’Anne
Hidalgo utilise l’icône de Paris comme support

de communication inten-
sive pour encourager et
appuyer les états d’âme
collectifs, au risque de gal-
vauder son image. Elle
s’amuse beaucoup avec le
système de projection lumi-
neuse surpuissant qui per-
met de peindre la façade
selon toutes les fantaisies.
L’été dernier on pouvait
avoir du mal à suivre. Les
drapeaux géants de diffé-
rents pays se succédaient à
un rythme effréné et on ne
distinguait plus quand un
nouvel attentat avait eu lieu
ou quand un match de foot
avait été gagné.

Pour en revenir au mur, on
ne peut que déplorer cette

manie d’alourdir et d’encombrer au fil du temps toutes les
structures, quelles qu’elles soient. On l’a oublié mais au tour-
nant de ce siècle, on a observé une poussée sécuritaire à Paris :
la plupart des immeubles d’habitation modernes, dont les
abords étaient conçus pour êtres ouverts et invitants, se sont
soudainement parés de grilles pour tenir les non-résidents à
distance. Le paysage urbain en est devenu plus dur. Au cours
des toutes dernières décennies, c’est 100 % de nos trottoirs
qui on été bordés de potelets et de barrières marron, mobiliers
qui n’existaient pas jadis. Les déplacements des piétons dans
la ville sont de plus en plus entravés, et de manière insidieuse.
Aujourd’hui c’est au tour du plus célèbre monument de France
de s’encombrer d’une structure qui gâchera sa silhouette, qui
compliquera le parcours des touristes, qui découragera les
parisiens de simplement se promener sur le parvis. Une struc-
ture au design forcément moderne qui ne s’accordera pas et
gommera encore un peu plus le caractère 19ème siècle des lieux.

C’est un pas de plus dans la lente défiguration de la Tour
Eiffel. Le drapeau tricolore qui la surmontait autrefois et le

phare d’origine ont laissé place à la grande
antenne. La jolie forme arrondie de la structure
qui terminait le troisième étage a été totale-
ment noyée sous des éléments techniques très
inesthétiques. L’escalier en colimaçon qui
menait au sommet a été dispersé aux enchères.
Le premier étage contemporain n’a plus rien à
voir avec les gracieuses loggias à arcades de
1889. 

Le Mur en verre de la Tour Eiffel (au JT de TF1)

Le parvis de la Tour Eiffel à 
l'Exposition Universelle de 1900
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COLLOQUE ICOMOS 
"PATRIMOINE ET DÉBATS PUBLICS" 24-25 NOVEMBRE 

Ce colloque s’est tenu dans la Médiathèque de
l'Architecture et du Patrimoine à Charenton-le-Pont,
ancien séminaire datant de 1657. 
Parmi l’assistance, beaucoup de spécialistes (ACMH et
autres architectes, universitaires), des hauts fonction-
naires, l’ambassadeur de France auprès de l’Unesco, des
associations telles que Patrimoine-Environnement, VMF,
Paris Historique, des élus municipaux de plusieurs villes,
des journalistes etc. 
L’Icomos est le bras armé technique de l'Unesco et fait
beaucoup d'expertises pour son compte. Vous trouverez
quelques infos de base sur l’Icomos ici :
https://www.icomos.org/fr/a-propos-de-licomos/mission-et-
vision/licomos-en-bref 

Parmi les nombreux sujets traités :
• Les règles du débat public : comment en faire un vrai
processus démocratique ? La Convention de Faro (2005)
règlemente la participation du public, mais elle est peu uti-
lisée en France qui suit plutôt la convention d'Aarhus
(1998), surtout environnementale. 
• En France l'opinion du public n'est pas du tout prise en
compte et les associations n'ont aucun droit (même si elles
ont pu peser dans le développement de la Loi LCAP).
• Enquêtes publiques: un avis positif avec réserves (un
"oui mais") oblige les promoteurs d’un projet à répondre
aux réserves. Un tel avis a beaucoup plus d’effet qu’un avis
franchement négatif ("non!") qui est vite mis dans un tiroir
(cf. la fermeture des berges de la Seine où la Maire de Paris
a passé outre).

• Faire classer un site est un processus très long qui néces-
site l'implication totale de beaucoup de personnes !
Plusieurs villes (Metz, Toulouse qui a formé tout un comité
ad hoc…) en ont fait l’expérience. Si nous voulons classer
le centre de Paris il faudra le soutien entier de la Mairie et
un comité solide. Sans cela, aucune chance.
• Plusieurs exemples de concertation réussie. Pierre
Aidenbaum maire du 3ème s'est félicité du Carreau du
Temple que son prédécesseur voulait raser : c’est la téna-
cité de tous, à commencer par SOS Paris, qui après un
combat mouvementé a fini par obtenir gain de cause. Il y a
eu une vraie concertation avec vote du public et Il faut dire
que le résultat est convaincant.
• Inversement, Philippe Toussaint, président des VMF, a
fait un très bon résumé de toute la saga Roland-Garros vs.
Serres d’Auteuil, dans laquelle beaucoup des protagonistes
comme l'ABF et le commissaire d'Enquête Publique n'ont
simplement pas fait leur travail. Consternant mais hélas
vrai.

Jan Wyers

La Médiathèque de Charenton-Le-Pont

Au sol, à l’origine, les pelouses du Champ-de-Mars se prolon-
geaient sous les piliers de la tour et on pouvait s'assoir sur des
chaises. C'était un lieu d'agrément. La pelouse a laissé place à
un octogone sablé dans la deuxième partie du 20ème siècle, puis
tout ceci a été recouvert de bitume il y a quelques années. Les
quatre piliers massifs qui étaient "nus" se sont dernièrement
vus flanqués de baraques à souvenirs, de poteaux, de barrières,
de portiques de sécurité et autres mobiliers. En conséquence,
les lignes monumentales et majestueuses de la structure sont
obstruées et donc moins lisibles. Le futur mur va achever de
gâcher la silhouette harmonieuse de la merveilleuse Tour
Eiffel.

Philippe Khayat

Voir aussi la Tribune de l’Art :
https://www.latribunedelart.com/le-mur-murant-paris-rend-
paris-murmurant 

Les galeries du 1er étage de la Tour Eiffel en 1900
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À L’OUEST, DU NOUVEAU - L’ILE SEGUIN À LA POINTE DE LA CULTURE ! 

Bien que les Hauts-de-Seine se trouvent en dehors de notre
domaine d’activité, nous voulons quand même vous donner
des nouvelles de l’île Seguin, sujet de tant de luttes…
Après l'abandon de plusieurs projets sur l'ancien site des
usines Renault, celui d'Emerige sort de terre. La pointe amont
de l'île Seguin, à l'opposé de la nouvelle Seine Musicale qui
se trouve à l’autre bout de l’île, va-t-elle enfin devenir un
grand Centre des arts ? Depuis la reprise du projet il y a six
mois par Laurent Dumas, président fondateur du groupe

Emerige, promoteur, collectionneur et mécène, tout est allé
très vite et voici qu’émerge un nouveau lieu permettant de
donner toute la visibilité à la collection d'art contemporain du
mécène. Le projet, qui s’est affranchi des orientations précé-
dentes de Jean Nouvel reste cependant malheureusement très
bétonné et minéral, mais c’est une bonne nouvelle pour l’Art,
après le départ pour Venise de François Pinault, exaspéré des
lenteurs administratives françaises !                   

Jan Wyers

Projet Ile Seguin (Atelier Baumschlaeger)

LA SNCF VEND SES DERNIÈRES
FRICHES 

Pour contribuer à
l’engagement de la
maire de Paris de lan-
cer 10 000 logements
par an sur la mandature
2014-2020, un proto-
cole foncier a été signé
le 28 novembre 2016
entre la Ville et la
SNCF. Il vise à libérer

des friches ferroviaires sur sept sites, cinq dans le
18ème (Paris Nord-Est) et deux dans le 12ème (Bercy-
Charenton et gare de Lyon-Daumesnil). 
Pour accroître l’offre de logements et de services dans
Paris intra-muros, ces projets vont amplifier la densi-
fication de la ville la plus dense d’Europe. Pourquoi
"bétonner" près des voies ferrées dans des secteurs
déjà très fournis en matière d’habitats où le manque
d’espaces verts et de respiration est flagrant ? Et pour-
quoi rendre irréversible la condamnation de voies fer-
rées dont on redécouvrira bientôt l’atout pour une capi-
tale engorgée et polluée ?

Olivier ANSART pour ASA PNE

Friche SNCF près de Bercy

VIDÉO : AH, PARIS ! 
NOTRE CAPITALE 

A BESOIN DE VOUS ! 

Nous vous rappelons de regarder cette belle vidéo qui peut se
télécharger en Haute Définition sur :
https://we.tl/Jjmdwq9Uz2, ou en basse définition sur
DailyMotion :
http://www.dailymotion.com/video/x4ub5gx_sos-paris-notre-
capitale-abesoin-de-nous_travel.

A la fin de la vidéo il y a un lien qui mène au site de "crowd-
funding" (autrement dit : financement participatif)
HelloAsso, où vous pouvez faire un don pour nous soutenir
financièrement.

Voici le lien direct :
https://www.helloasso.com/associations/sos-paris. 

En haut à droite il y a un bouton vert pour agir. Et en plus…
tout cela est déductible de vos impôts !

Quelques minutes pour admirer, rêver et si le cœur vous en
dit, aider SOS Paris !

JLW
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Encore un livre-photo sur Paris me direz-vous…

Cet ouvrage, réalisé à l’initiative de la RATP et dont cer-
taines photos sont issues de son fonds photographique, est
l’occasion de mettre à l’honneur les photographes qui par
leur travail rendent hommage au métro de Paris.

Il a l’ambition de faire découvrir au grand public les liens
étroits qui unissent la photographie et la grande épopée du
métropolitain, dressant à sa manière une histoire de la pho-
tographie qui, du XXème siècle à nos jours, couvre la plupart
des grands genres du médium : photoreportage, photographie
de mode, photographie sociale, Street Photography, photo-
graphie industrielle, photographie d’architecture, photogra-
phie documentaire, etc.. Si les photographes ont largement
contribué à populariser l’image du métro parisien à travers le
monde et à l’établir comme un élément patrimonial presti-
gieux de la ville lumière, le métro parisien et son univers ont
aussi offert en retour à la photographie et à son histoire les
sources d’une iconographie foisonnante dans laquelle se ren-
contrent un certain nombre de chefs-d’œuvre. (324 photos de
Robert Doisneau, Henri Cartier-Bresson, Brassaï, Robert
Capa, Willy Ronis et tant d’autres…).

JLW

PARIS MÉTRO PHOTO
DE 1900 À NOS JOURS

Collectif, Julien Faure-Conorton directeur d’ouvrage, 
préface d’Anne-Marie Garat
Éd. Actes Sud, nov. 2016, 408 pg, 49 €

LIVRES

"Beaucoup de gens regardent la rue des Martyrs et ils voient
simplement une rue. Moi, je vois des histoires… Pour moi,
c’est vraiment la dernière vraie rue de Paris, une célébration
de la ville dans toute sa diversité sur un peu moins d’un kilo-
mètre, 885 mètres pour être précis, avec ses rituels et ses
habitudes, avec sa permanence et ses changements, avec ses
vieilles boutiques familiales et ses magasins plutôt branchés.
Cette rue représente ce qu’il reste du Paris humain et
intime".

Elaine Sciolino, qui fut grand reporter au Moyen-Orient et
chef du bureau parisien du New-York Times, délaisse pour
une fois le grand théâtre du monde. Avec son regard aigu de
journaliste, elle mène l’enquête sur une des rues embléma-
tiques de la capitale française, dans le quartier où elle a
choisi de vivre depuis des années. Entre portraits ciselés des
habitants, choses vues et entendues et rappels historiques,
c’est tout un Paris d’aujourd’hui et d’hier qui est restitué,
avec ses immeubles, ses commerçants, ses artisans, ses
nourritures, ses boutiques de vêtements vintage, ses cafés…
et ses fantômes. 

CN

LA DERNIÈRE RUE DE PARIS
ENQUÊTE SUR LA RUE DES MARTYRS

Par Elaine Sciolino, photos Gabriela Sciolino Plump, traduit
par Philippe Thureau-Dangin
Éd. Exils, novembre 2016, 224 pg, 20 €
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À la fin du Moyen Âge, Paris est la première ville d’Occident
mais n’est desservie que par quelques centaines de rues. Il
s’en trouve plus de 6 000 aujourd’hui selon la nomenclature
officielle ou près de 4 250 si l’on considère les rues "phy-
siques" et non revêtues de noms différents au fil de leur par-
cours.

La couverture est illustrée par une saisissante photo-souvenir
de l'Avenue de l'Opéra avant sa percée, quand s'y trouvaient
encore la  butte aux Moulins et la butte Saint-Roch. Ce livre,
d'un format inhabituel, présente l'anatomie de la ville en sui-
vant les périodes d'apparition de ses rues. D'abord, la ville
romaine autour de son Cardo de la rue Saint-Jacques, puis
celle du Moyen Age avec sa centaine de rues, suivie par celle
des faubourgs avalés ensuite par son extension, celle des lotis-
sements aux formes géométriques reconnaissables dans cer-
tains quartiers, les percées voulues par Napoléon III puis
enfin les aménagements effectués le plus souvent sur sa péri-
phérie jusqu'à aujourd'hui.

L'ouvrage retrace méthodiquement l'histoire des rues de Paris
par ordre d'apparition à l'aide de plans de grandes dimensions
réalisés par Aurélie Boissière. L'auteur s'inspire des plans

historiques de Paris, disponibles depuis la Renaissance,
accompagnés des dictionnaires historiques de rues pour éta-
blir une classification de près de 5 000 rues. Comment ? Et
quand ces rues ont-elles fait leur apparition ?

Avant le milieu du XVème siècle, l'historien ne dispose pas
d'archives solides pour recomposer le tableau. Ce n'est qu'à
partir de 1450 que les choses deviennent plus précises. Pierre
Pinon nous propose tout de même une évolution cartogra-
phique de l'emprise de la ville avant cette date, issu des
recherches récentes et de l'archéologie. J'ai noté, par exem-
ple, le dessin d'une enceinte autour de Saint-Germain
l'Auxerrois distincte de celle de Saint-Gervais (Xe siècle).

Au tracé romain, aux anciens chemins, succèdent les rues de
faubourg, puis les grandes opérations de  lotissement facili-
tées par la destruction des enceintes et qui se poursuivent
jusqu'au XIXème siècle (ville neuve de Richelieu, lotissement
Violet à grenelle, Chaussée d'Antin etc.). C'est alors
qu'adviendra la nécessité hygiéniste de revoir l'urbanisme
existant et par conséquent  d'effacer une partie de l'histoire du
tissu urbain. C'est la fameuse percée "haussmannienne", très
médiatisée, mais qui ne présente qu'un des aspects, certes
spectaculaire, de l'évolution de la ville depuis ses origines.

Pierre Pinon nous offre là une précieuse référence, joliment
illustrée, de l'histoire des rues de la capitale par la cartogra-
phie. (75 plans permettent de les repérer dans la capitale).
Une contribution de tout premier ordre et un digne complé-
ment des dictionnaires de Félix Lazare (1844), Jacques
Hillairet (1964, 11ème mise à jour 2004) ou plus récemment
Jean-Marie Cassagne (2012) et Bernard Stéphane (2013).

Notes reprises sur le site www.lesparisdld.com et complétées par JLW

ATLAS HISTORIQUE DES RUES DE PARIS
CHEMINS DE FAUBOURG, VOIES DE LOTISSEMENT, GRANDES PERCÉES : 
LA FORMATION DES RUES DE L’ANTIQUITÉ À NOS JOURS.

Par Pierre Pinon, Éd. Parigramme, oct. 2016, 160 pg, 39 €
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PARIS HAUSSMANN - MODÈLE DE VILLE

Depuis le 31 janvier et
jusqu’au 7 mai 2017, se
tient au Pavillon de
l’Arsenal l’exposition
"Paris Haussmann,
modèle de ville".
Contrairement à ce que
pourrait laisser penser le
titre, il s’agit moins
d’aborder le Paris pensé
par le baron Haussmann
entre 1853 et 1870, que
d’envisager le système
haussmannien comme un
modèle d’urbanisme

contemporain. Le clou de l'exposition est une cartographie
donnant l'âge du bâti parisien. Elle a été réalisée à partir de
l'ensemble des cartes au 2 000ème effectuées entre 1973 et
1979 par François Loyer pour l'APUR (on regrettera que cela
ne soit pas mentionné). RReessttee  àà  pprréécciisseerr  qquuee  llaa  ffoorrmmee  uurrbbaaiinnee
ddee  PPaarriiss  rreeppoossee  nnoonn  ppaass  ssuurr  HHaauussssmmaannnn,,  mmaaiiss  ssuurr  lleess  rrèèggllee--
mmeennttss  dduu  1100  aaooûûtt  11666677  eett  dduu  88  jjuuiilllleett  11778833,,  ééddiiccttééss  ssoouuss
ll''AAnncciieenn  RRééggiimmee  eett  aapppplliiqquuééss  aavveecc  ccoonnssttaannccee  jjuussqquu''aauu  PPUUDD
ddee  11996677..  LLeess  aauutteeuurrss  sseemmbblleenntt  ll’’iiggnnoorreerr  !!

Au-delà du "charabia pseudo-architectural" que dénonce
Adrien Goetz dans Le Figaro du 12 février 2017 en reprenant
l'une des phrases les plus cocasses du catalogue ("le tissu
haussmannien est une figure fractale, structurée par
l'agrégation forte d'éléments fins, capables d'absorber et de
distribuer les ressources naturelles en profondeur et de façon
homogène"), la confrontation de projets, plans et photogra-
phies du XIXème siècle à des études récentes vise à replacer
l’organisation urbaine de la capitale dans des contextes plus
larges en France comme à l’international (Londres ou Brasilia
notamment). C’est ce que montre la présentation au rez-de-
chaussée du Pavillon des vingt-quatre projets lauréats du
concours "Réinventer Paris". Axés sur la ville biodiversifiée
respectueuse de l’environnement et des rapports humains, ils
offrent une multitude de manières de valoriser les quartiers de
Paris, sans pour autant mettre en danger sa spécificité archi-
tecturale ni son unicité, qui participent du rayonnement de la
capitale à travers le monde. 
Franck Napolitano, le concepteur de l'exposition, est
convaincu des vertus du système hyper-densitaire propre à
l'urbanisme haussmannien. Il en vante les qualités au niveau
de l'espace public – ce qui fait de Paris l'une des plus belles
villes marchables ("walkable" - comprendre : où l'on peut se
promener !). Et il va jusqu'à l'étude de la parcelle, dont il sou-

ligne les mérites. Alors que la ville est excessivement dense
(on la compare à Bombay), la mitoyenneté détermine une par-
celle "mince", de faible densité. En dehors du fait qu’elle
évite le sentiment d’entassement, l'une de ses qualités est
d’autoriser l'éclairement naturel des locaux (l'immeuble
contemporain, à noyau épais, ne permet pas de le faire - une
grande partie des intérieurs ne disposant que d’un éclairage
artificiel).
Si la manifestation peut parfois paraître technique ou adres-
sée plus spécifiquement à des professionnels, elle souligne
cependant avec force l’unicité de l’organisation urbaine et
l’harmonie architecturale de la capitale, marqueurs de
l’identité de Paris. De cette approche valorisant la modernité
du projet haussmannien ainsi que des grands travaux entre-
pris entre la fin du XIXème et le début du XXème siècle, apparaît
l’intérêt de protéger et de valoriser ce patrimoine unique, afin
de conserver le caractère historique inhérent à la capitale,
tout en le faisant évoluer avec son temps. 

Clara Féjean
Etudiante en Master 1 d’histoire de l’Art à l’université 

de Paris 1 Panthéon - Sorbonne 

Une maquette du Paris Haussmannien
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MISSION ÎLE DE LA CITÉ, LE CŒUR DU CŒUR

A la Conciergerie, jusqu’au 17 avril. 

Le projet développé par Dominique Perrault et Philippe
Bélaval sur l’avenir du cœur historique de Paris est exposé à
la Conciergerie. De quoi ouvrir et nourrir le débat…
À travers 20 grands panneaux lumineux, l'exposition qui s’est
ouverte le 15 février dans la Salle des Gens d'armes de la
Conciergerie entend lancer le débat sur un ambitieux projet
urbain pour le berceau de Paris. "Il faut redonner à l’île une
dimension vivante de partage", souligne Philippe Bélaval.
Dominique Perrault affirme de son côté "Le verre, c’est pour
mieux montrer la pierre". Une phrase significative qui est
bien dans l'air du temps ! 
Le rêve d’Anne Hidalgo est que ce chantier puisse chasser
définitivement la voiture du centre de Paris, ce que la mission
ne propose pas. "Sublimer le patrimoine par une réhabilita-
tion contemporaine est dans la logique de la candidature de
Paris pour les Jeux Olympiques de 2024 et l’Exposition
Universelle de 2025", affirme Dominique Perrault. "La maire
nous soutient". Les visiteurs sont invités à donner leur avis
sur des iPad disponibles sur place à la Conciergerie, et
s’exprimer sur ce projet dont la polémique s’annonce déjà
vive... 
Lire en complément l’article de François Loyer en début de
bulletin.

JLW

Simulation de la coupole prévue pour la Préfecture, un peu "inspirée" de celle
du Reichstag à Berlin, conçue par Sir Norman Foster (ajoutée en insert)
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PPRROOCCHHAAIINNEESS  VVIISSIITTEESS  SSOOSS  PPAARRIISS  AAVVEECC  11PPAARRIISS22RREEVVEE  ::  

Les informations sur les visites sont toujours tenues à jour sur notre blog 
hhttttppss::////ssoossppaarriissbblloogg..wwoorrddpprreessss..ccoomm

IInnssccrriippttiioonn  aauu  0066  8844  1188  6655  2211  oouu  ssooss..ppaarriiss@@oorraannggee..ffrr..  

MMaarrddii  1188  aavvrriill  
eett  MMaarrddii  66  jjuuiinn  22001177

àà  1144hh3300

LLaa  CChhaappeellllee  ddeess  CCaarrmmeess
De l’eau de Mélisse
au sang des victimes

Rendez-vous 
70 rue de Vaugirard - M° Rennes

(13 € entrée comprise)

JJeeuuddii  2277  aavvrriill  22001177  àà  1144hh3300

LLee  PPèèrree  LLaacchhaaiissee  eett  ssoonn  qquuaarrttiieerr
eenn  mmuuttaattiioonn

Du stade à l’église,
du cimetière au jardin

Rendez-vous 
55 bld Ménilmontant - M° Père Lachaise

(10 € )

SSaammeeddii  33  jjuuiinn  22001177  àà  1111hh

LL’’hhôôtteell  ppaarrttiiccuulliieerr  ddee  llaa  PPaaiivvaa

Rendez-vous 
25 avenue des Champs-Élysées

M° Franklin Roosevelt
(18 €  entrée comprise)

Sur réservation
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Étudiants, sans-emploi, moins de 25 ans, et autres : 10 €
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Chers amis, Chers adhérents,

Sous ce mot vous trouverez le bulletin d'adhésion ou de
renouvellement à notre Association.
Découpez-le, complétez-le et envoyez-le nous en y joi-
gnant votre cotisation.

N'attendez pas de recevoir le dernier bulletin de l'année
pour nous aider, nos charges sont étalées sur l'année
entière.

Comme l'an dernier, nous comptons sur vous pour pour-
suivre notre action au service de Paris et de son cadre de
vie.

Le déroulé et les résultats de l'exercice 2016 feront
l'objet d’un rapport détaillé lors de notre prochaine
Assemblée Générale.

Si nous avons équilibré nos comptes en 2016, c'est sur-
tout grâce à la fidélité généreuse de chacun d'entre vous
et plus particulièrement à la générosité des mécènes qui
ont su répondre à notre appel de dons complémentaires.

Les actions judiciaires auxquelles nous nous sommes
associés ont en effet entrainé des dépenses exception-
nelles.

Cette année encore, nous allons avoir à faire face à de
nouvelles dépenses liées aux actions de défense du
Patrimoine parisien et nous faisons dès à présent appel
à votre générosité pour nous aider à financer ces actions
par vos dons.

Thierry Marcus 

LE MOT DU TRÉSORIER

Le patrimoine est notre avenir mais sa préservation est problématique aujourd’hui ; ce bulletin en donne de nombreux exemples. 
Nous avons besoin de votre soutien pour défendre le charme de Paris !


